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Comité économique et social européen

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT STAFFAN NILSSON


"L'Europe se forgera dans les crises et sera la somme des solutions qui auront été trouvées à ces crises"

Jean Monnet, Mémoires, 1976

L'Europe sur la corde raide 

L'Union européenne traverse une grave crise – crise financière, crise économique, crise de la dette souveraine, crise sociale (avec près de 23 millions de chômeurs) mais également une crise qui touche aux fondements même de l'intégration européenne.

Si nous voulons résoudre cette crise, éviter une récession prolongée et créer les conditions de la croissance et de l'emploi, il nous faut plus d'Europe et non moins d'Europe ; plus d'Europe pour garantir la responsabilité budgétaire et l'intégration, plus d'Europe pour mutualiser le risque souverain, restaurer la solvabilité à long terme et mobiliser l'investissement en faveur de la croissance, de la compétitivité et de l'emploi dans l'ensemble de l'UE. Tout cela suppose une volonté forte de la part de la Commission européenne et la réaffirmation de la méthode communautaire. La Commission doit exercer son droit d'initiative et formuler des propositions à la mesure de l'ampleur de la crise au lieu de palliatifs intergouvernementaux ad hoc qui se sont révélés insuffisants.

Plus d'Europe, une nouvelle Europe: cela suppose une mise en commun fondamentale des ressources et un partage des responsabilités. Une telle démarche est préférable à une situation dans laquelle les gouvernements des États membres ne sont plus capables de résister seuls aux pressions de leurs créanciers et des agences de notation privées. Un grand bond en avant est nécessaire en matière d'intégration européenne, afin non seulement de créer des instruments de créance et un modèle de croissance crédibles pour les investisseurs, mais également – c'est là un point essentiel – afin de réaffirmer la gouvernance démocratique. Le cadre institutionnel de cette nouvelle Europe doit dès lors faire en sorte de garantir des formes de responsabilité vis-à-vis du citoyen qui soient véritablement représentatives et participatives. Le Comité économique et social européen a un rôle actif à jouer à cet égard, à la fois en tant que passerelle vers la société civile et que promoteur de l'innovation et du changement.

La discipline budgétaire, élément constitutif de l'Union économique et monétaire

L'Europe doit intensifier la gouvernance économique afin de garantir la discipline budgétaire dans tous les États membres, particulièrement dans la zone euro. Les six propositions législatives de réforme (le "six-pack"), auxquelles s'ajoutent les nouvelles propositions de réglementation et le semestre européen, qui va dans le sens d'une meilleure coordination des politiques budgétaires économiques et d'un renforcement de la surveillance de l'UE, doivent être mises en œuvre rapidement et correctement. 

La discipline budgétaire dans les États membres ne suffira pas à elle seule pour garantir le retour de la croissance, de l'emploi et de la cohésion économique et sociale. En réalité, le Comité est préoccupé par le fait que les conditions actuelles d'émission d'obligations de dette souveraine ont conduit à une situation sur le marché qui risque de saper la restauration de la stabilité et de la croissance. 

Le débat sur les obligations de stabilité progresse

Le Comité se félicite dès lors du livre vert sur la faisabilité de l'introduction d'obligations de stabilité. De l'avis du Comité, à condition de disposer au niveau de l'UE de règles strictes et d'une gouvernance en rapport permettant d'exclure tout risque d'aléa moral et de promouvoir un comportement responsable et prévisible de la part des gouvernements des États membres, la gestion des dettes souveraines, assortie de garanties communes à toute la zone euro, contribuera de manière décisive à résoudre les problèmes les plus criants et à sortir de l'impasse austérité–croissance.

Les progrès accomplis dans ce domaine permettront également à la BCE d'éliminer son programme d'achat d'obligations gouvernementales, actuellement nécessaire pour permettre aux États membres de refinancer leur dette publique. En lieu et place de cette politique, la BCE pourrait décider de soutenir les nouvelles obligations de stabilité en donnant des assurances supplémentaires aux acteurs du marché, tout au moins dans une phase transitoire.

Une modification du traité pourrait être envisagée mais, comme le souligne la Commission dans son livre vert, "un accord préalable sur l'émission commune pourrait avoir des répercussions sur les attentes du marché et permettre de réduire ainsi les coûts de financement moyen et marginal des États membres qui sont actuellement confrontés à des contraintes de financement
." Un tel accord politique et l'engagement de tous les acteurs en faveur de l'introduction d'obligations de stabilité amélioreraient à coup sûr la situation de financement au sein de la zone euro, surtout si la BCE décide de soutenir les nouvelles obligations de stabilité.

Créer un environnement favorable pour le secteur financier

Dans le même temps, il est capital de pallier les graves lacunes en matière de réglementation et de supervision de la finance internationale. Le déséquilibre croissant entre la privatisation des profits et la socialisation des pertes dans le secteur financier doit être corrigé de toute urgence. Un cadre réglementaire approprié doit être créé afin que les intermédiaires financiers assument leur rôle premier de servir l'économie réelle, en fournissant des crédits pour des projets concrets et en investissant dans les actifs au lieu de prendre des paris sur les passifs. Tout soutien public accordé aux institutions financières devra s'accompagner des améliorations nécessaires en matière de gouvernance des entreprises, premier pas vers une refonte en profondeur du secteur afin de relancer la croissance et l'emploi.

Sortir de l'impasse austérité – croissance

La discipline budgétaire et le rééquilibrage des budgets nationaux doivent aller de pair avec un modèle européen de croissance et de relance cohérent et crédible. Le renforcement de l'intégration européenne peut transformer les effets débilitants de politiques économiques nationales asymétriques sur la croissance en effets multiplicateurs positifs pour la croissance. Le coût de la "non-Europe" devrait céder la place à des économies d'échelle se renforçant mutuellement et au développement d'un investissement sain dans "plus d'Europe".  

C'est la raison pour laquelle la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive est un outil stratégique fort qui offre un cadre cohérent et une méthodologie permettant de procéder à des réformes durables orientées vers l'avenir.

Une stratégie de croissance globale "Europe 2020" doit garder le rythme et s'assurer une plus large reconnaissance; elle aura en outre besoin d'un budget approprié. Le plus grand défi auquel doit faire face l'UE aujourd'hui est le manque de confiance non seulement des marchés, mais aussi des citoyens. Restaurer la confiance des consommateurs et des investisseurs est essentiel pour la demande du secteur public comme du secteur privé. Les décisions que nous prendrons – ou que nous ne prendrons pas – à ce stade sont cruciales pour l'avenir des citoyens européens. 

Pour promouvoir la croissance, l'Europe doit sortir de l'impasse austérité – croissance. La lutte contre le chômage – spécialement le chômage des jeunes – doit être la priorité politique numéro un. Il est nécessaire de rechercher un équilibre subtil entre les trois volets de la stratégie Europe 2020 – croissance intelligente, croissance durable et croissance inclusive, lesquels sont interdépendants et se renforcent mutuellement. Atteindre les objectifs de croissance d'Europe 2020 exigera d'importants investissements tant au niveau national qu'au niveau européen, ce qui représente un défi considérable en période d'austérité, notamment pour les économies les plus faibles. La solidarité et la cohésion au niveau européen sont primordiales, si l'on garde présent à l'esprit que la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 est principalement du ressort des États membres eux-mêmes.

Il n'y aura pas de retour de la croissance sans amélioration de la compétitivité et de l'innovation. Les PME et l'esprit d'entreprise, ainsi que l'entrepreneuriat social, sont des moteurs de la croissance économique, de l'innovation et de la création d'emplois. L'UE doit soutenir et faciliter leur accès au crédit et à des investissements solides. Il est bien sûr essentiel d'achever le marché intérieur et de garantir qu'il devienne une réalité pour les PME. Un enseignement et une formation professionnelle de qualité, de même que l'actualisation permanente et la revalorisation de compétences répondant aux besoins du marché du travail sont également des éléments cruciaux.

Il est impératif de fixer les bonnes priorités afin de garantir l'investissement dans les zones de croissance: éducation et formation, recherche et développement, innovation, réseaux, interconnexions en matière d'énergie et de transport. Les investissements publics au niveau national ou au niveau européen en faveur d'une croissance intelligente, durable et inclusive peuvent avoir un important effet de levier et encourager des investissements privés supplémentaires.

La politique sociale en tant que stabilisateur de l'économie

Il y a lieu de placer les droits sociaux fondamentaux et les libertés économiques sur un pied d'égalité. La politique sociale et la gouvernance économique sont deux piliers complémentaires. Une politique sociale et une politique du marché du travail bien conçues constituent une force non seulement en termes de justice sociale mais également pour la performance économique globale et la croissance durable. Il faut également que le coût de la "non-Europe sociale" soit reconnu: la solidarité, tant sociale qu'économique, est le fondement du modèle sociétal européen.

Le capital social générera la prospérité future de l'Europe, alors que les inégalités sociales lui feront obstacle. La prévention de la pauvreté, l'insertion sur le marché du travail, la cohésion sociale et la non-discrimination, la santé et la solidarité intergénérationnelle sont par conséquent aussi importantes que les composantes budgétaires et financières de la croissance européenne et son modèle de développement. Un agenda social européen rénové et beaucoup plus déterminé est nécessaire. Pour l'établir, il faut mobiliser tous les instruments et outils offerts par le traité, en renforçant notamment le rôle du dialogue social et du dialogue civil.

Recourir au levier du budget européen
Le cadre financier pluriannuel pour la période 2014 – 2020 devrait être conçu comme l'un des instruments clés de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020. Compte tenu des limites du budget de l'UE, aucune économie importante n'est à attendre de l'application des mesures d'austérité au niveau de l'UE. Toutefois, des gains d'efficacité peuvent être réalisés en améliorant la coordination des dépenses de l'UE et des dépenses nationales et en accroissant la valeur ajoutée du budget de l'UE.

L'efficacité de l'action de l'UE peut également être renforcée par un recours plus systématique aux investissements à faible coût de la BEI, en renforçant les partenariats public–privé et en créant des instruments de créance pour l'investissement. Le Comité soutient pleinement l’initiative d’Europe 2020 relative aux emprunts obligataires pour le financement de grands projets d'infrastructure mais il insiste sur la nécessité d'accords de partage de risque avec le secteur privé.

Le budget de l'UE doit être augmenté par la génération de ressources propres à l'UE. Des taxes spécifiques à l'UE permettraient de financer des mesures susceptibles d'augmenter la croissance et leur introduction pourrait avoir des effets incitatifs. Le Comité félicite la Commission européenne pour sa proposition de taxe sur les transactions financières et espère qu'il sera possible de trouver un accord au sein de l'Union européenne, voire au-delà. De même, le Comité estime que le fait de déplacer la pression fiscale vers de nouvelles sources de recettes telles que les taxes sur l'énergie et les prélèvements sur les rejets de CO2 doit demeurer à l'ordre du jour ; il encourage la Commission à préparer les propositions législatives en rapport.

Les budgets nationaux et européen devraient se compléter les uns les autres afin de parvenir à des économies d'échelle qui profiteraient aux principaux objectifs politiques de l'UE.

L'engagement de la société civile organisée

Dans le contexte actuel, des réponses réactives au coup par coup à différents aspects de la crise ne sont plus suffisantes. L'UE doit prouver qu'elle est capable d'agir avec vigueur.

La confiance dans la démocratie et dans les institutions démocratiques doit être reconstruite afin d'écarter les dangers du populisme, de l'hostilité à l'Union européenne, du nationalisme et du racisme, qui peuvent mettre en péril ce que l'UE a accompli jusqu'ici. Le dialogue social et le dialogue civil doivent être renforcés à tous les niveaux afin de bâtir un consensus aussi large que possible qui reconnaisse véritablement la gravité de la situation.

Le succès de la sortie de crise et la relance de la création d'emplois durables et de la croissance ne seront possibles que si l'ensemble de la société s'engage et que si tous les acteurs assument pleinement leurs responsabilités. À un moment où sont prises des décisions importantes affectant la vie de tous les citoyens, la participation et l'appropriation des réformes par tous est plus nécessaire que jamais.

Le Comité est déterminé à poursuivre sa coopération avec son réseau de CES nationaux afin d'améliorer la consultation, la participation et la mobilisation de la société civile organisée tant au niveau européen qu'au niveau national.

L'Europe a toujours réussi à avancer en temps de crise: saisissons l'opportunité qui nous est donnée et faisons en sorte que l'UE sorte renforcée de cette crise.
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